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Conseil local de l'alimentation

Liste des institutions sollicitées :

e Direction régionale de l’agriculture, de l'alimentation et de la forêt, DRAAF

e Direction départementale desterritoires et de la mer, DDTM

e Région Normandie, CRN

e Département du Calvados, CD14

e Chambre de métiers et de l'artisanat de Normandie, CMA

e Chambre de commerce et de l’industrie Caen Normandie, CCI

e Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire, CRESS

e Chambre d'agriculture du Calvados

e Association Bio en Normandie

e Société d'aménagement foncier et d'établissement rural, SAFER

e Université de Caen-Normandie, UCN

e Agence normande dela biodiversité et du développement durable, ANBDD

e Réseau pour éviterle gaspillage alimentaire en Normandie, REGAL (CREPAN)

e Association régionale des entreprises agro-alimentaires, AREA

e Marché de gros de l’agglomération caennaise, MGAC

e Association nationale desdirecteurs de la restauration collective, AGORES

e Agence d'urbanisme de Caen Normandie Métropole, AUCAME

e Communauté urbaine Caen la mer

e Communauté de communesCingal — Suisse Normande

e Communauté de communes Cœur de Nacre

e Communauté de communes Val ès dunes

e Communauté de communes Vallées de l’Orne et de l’Odon

e Communauté de communes du Pays de Falaise

e Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole

Caen Normandie Métropole - 19 avenue Pierre Mendès-France - CS 52700- 14027 CAENCedex 9

Tél. : 02.31,86.39.00SSSR
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Projet de convention-cadre de partenariat

Préambule

Le pôle métropolitain Caen Normandie Métropole s’est engagé depuis 2017 dans l'élaboration

d’un projet alimentaire territorial.

À soninitiative et depuis l’origine, la méthode de co-construction du diagnostic, de la stratégie et

du plan d'actions a été portée par trois maîtres d'ouvrage (Pôle métropolitain, Agence d'urbanisme Caen

Normandie Métropole (AUCAME) et Chambre d'agriculture du Calvados), afin que cette démarche

territoriale (volontaire et non règlementaire) s'appuie sur des données fiables et soit toujours issue d’un

consensus entre les collectivités et les professionnels agricoles.

La complémentarité entre les maîtres d'ouvrage a bien fonctionné pour cette élaboration :

- Le pôle métropolitain a assuré l'animation et la coordination,

L’AUCAMEa produit l'information et les publications

- La chambre d'agriculture du Calvadosafaitle lien avecles professionnels agricoles.

Les trois maitres d'ouvrage ont constitué un dossier de PATaujourd’huifinalisé sous laforme d’un plan

et programme (méthodologie, diagnostic, stratégie, plan d'actions). Cette élaboration co-construite a

permis de faire émerger la thématique alimentaire dans les politiques publiques, de produire de

nombreuses données quantitatives et qualitatives surle territoire et de créer une interconnaissance de

qualité entre les acteurs, notamment grâce auforum annuel des acteurs du PAT. Ce forum, ouvert à tous,

est un événementterritorial important qui sera conservé dans le nouveaufonctionnement.

Les subventions d’aide à l'élaboration de ce PAT prenant fin en décembre 2022, le défi actuelest de

passer en phase de mise en œuvre d'actions concrètes.

L'Etat encourage fortementles territoires portant un projet alimentaire territorial à faire reconnaître

leurstratégie etleurplan d’actions dans le cadre d’une labellisation. Le PATde Caen Normandie Métropole

bénéficie depuis mars 2021 dela labellisation de niveau 1 pour une durée de 3 ans non-renouvelable. L'une

des actions figurant au plan d'actions du PAT CNM propose de prétendre au niveau 2 de la labellisation

pourfaciliter la mise en œuvre, légitimer la démarche et favoriser l'accès aux subventions des différents

acteurs ; cette labellisation suppose d’attester une gouvernance élargie du PAT, ce qui motive la

constitution d’un conseil local de l'alimentation.

Pourcefaire, et pour donnersuite à une concertation entre les trois maîtres d'ouvrage représentant

le partenariat d'élaboration,il a été décidé d'ouvrir la gouvernanceafin :

- de mieux impliquerles acteurs chargés des actions

- d'accéder à desfinancements dédiés à des réalisations de terrain

- de créer une gouvernance souple et légère, fonctionnant toujours par consensus, centrée sur le

partage des informations, l'efficacité de la mise en œuvre des actions et l'accompagnement

d'actions mutualisées entre acteurs.
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Ce conseil de l'alimentation se réunira une fois par an minimum et sera chargé d'identifier les pistes

prioritaires d'actions, avec mise en place éventuelle de groupes de travail dédiés.

A travers ce conseil de l'alimentation, tous les acteurs du forum pourront se sentir représentés qu'ils

soient professionnels, économiques, territoriaux, associatifs, académiques ou citoyens. Il ne s’agit donc

pas d’une représentation institutionnelle mais d’une représentation collégiale.

Les partenaires qui siègeront à ce conseil de l'alimentation de Caen Normandie Métropole se réuniront

sous la coordination du pôle métropolitain.

1 - Objet

Le pôle métropolitain Caen Normandie Métropole souhaite s'engager dans l'appui aux acteurs de son

territoire pourla mise en œuvre du projet alimentaire territorial adopté fin 2022. La présente convention

a pourobjet de définir le cadre général de partenariat entre Caen Normandie Métropole et les membres

du conseil local de l'alimentation.

Ce projet alimentaire territorial a pour objet la relocalisation du système alimentaire en vue de rapprocher

les lieux de production et de transformation des lieux de consommation, dans une optique de

souveraineté alimentaire, de réduction de la consommation d’espace et de diminution des coûts

logistiques et des émissions de gaz à effet de serre.

Le pôle métropolitain se propose en effet de porter la mise en œuvre du PAT en transversalité avec les

autres plans et programmes sur son périmètre territorial:

e Les PCAET, plans climat air énergie territoriaux de Caen Normandie Métropole et du

Pays de Falaise

e Les SCoT, Schémas de cohérence territoriale de Caen Normandie Métropole et du Pays

de Falaise

2 - Fonctionnement

Le pôle métropolitain Caen Normandie Métropole propose d'animer un conseil local de l'alimentation qui

sera porté par les acteurs du territoire. L'objectif est d'offrir un cadre d'échanges et de concertation entre

ces partenaires afin de :

- Veiller à suivre les besoins du territoire et les opportunités de financements et de collaboration

pour y répondre

- Faciliter l'accès aux financements pour des actions qui pourront être propres aux structures ou

partagées entre plusieurs structures.

- Favoriser des réponses communes à des appels à projet

- Animer des groupes de travail préalables à certaines actions qui ne bénéficient pas des conditions

immédiates de réalisation

D'autresstructures et acteurs du territoire pourront faire partie de ces groupes de travail et participer aux

actions en tant que de besoin.
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Le conseil de l'alimentation n’est pas une instance décisionnelle maïs une instance d’échange,

d'orientation et d'accompagnement, fonctionnant au consensus.

3 - Engagement du pôle métropolitain

Le pôle métropolitain s'engage à prendre en charge l'animation et l'information de ce conseil local de

l'alimentation par :

- La désignation d’une) technicien(ne) dédié(e)

- La maintenance et l’actualisation d’un site internet qui servira de centre de ressources

- La veille sur les financements et les appels à candidatures

- L'animation du conseil de l'alimentation et des groupes de travail

- L'animation du comité technique

4 - Comité technique

Le comité technique sera notamment chargé de préparer l'ordre du jour des forums annuels et des

réunions du conseil local de l'alimentation. Il se réunira au minimum deux fois par an. Il comprendra:

-  Chargé(e) de mission PAT du pôle

- Chargé(e) de mission PCAETdu pôle

- Chargé(e) d'études du PAT à l'AUCAME

-__ Chargé(e)s de mission alimentation des 6 EPCI de CNM

-  Correspondant(e) PAT de la chambre d'agriculture

-__ Chercheur(se) en géographie sociale de l’université

Soit 11 personnes.

Lesdirecteurs(trices) du pôle métropolitain, de la chambre d’agriculture et de l'AUCAMEpourront,s'ils le

souhaitent, assister au comité technique.

5 - Engagement despartenaires

Les partenaires s'engagent à siéger au conseil local del'alimentation et à éventuellement participer aux

groupes detravail s’ils relèvent de leur compétence.

Ils s'engagent à diffuserles informations et les éléments de connaissance dans leurs structures et leurs

réseaux afin de permettre l'appropriation optimale de la démarche du PATsurle territoire.

Ils s'engagent à travailler dans le sens du plan d'actions du PAT à la mesure de leurs moyenset de leurs

compétences.

Les partenaires adhèrent à l’esprit d'efficacité et de co-construction qui préside au PAT depuis l'origine

de la démarche; ils acceptent l’idée de mutualiser la connaissance et les actions en vue de répondre

concrètement aux besoins alimentaires et aux grandes transitions sur l’énergie, le changement

climatique, l’eau,la biodiversité, la santé et la solidarité sociale.

Les partenaires ne sontliés par aucun engagement réglementaire ni contraignant,il s’agit avant tout de

partager la motivation de mise en œuvre dessix grands axes du PAT.
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6 - Les enjeux partagés

Les partenaires se retrouvent autour des six grands axes de la stratégie alimentaire métropolitaine

caennaïise, qui structurent aussi le plan d'actions. Ces axes de travail, avec leur déclinaison précise,

constituent en quelque sorte la charte autour de laquelle s'organise le partenariat du conseil local de

l'alimentation.

Mettre en place une gouvernance alimentaire métropolitaine

Prendre en comptel'alimentation dansla planification et le foncier

Soutenir l'économie de proximité

Renforcerla collaboration et le lien social

Favoriser l’approvisionnementlocal dans les collectivités

Communiquersur l'identité alimentaire locale, sensibiliser, éduquer et formerD
A
.
R

ES
D
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7 - Evolution despartenariats

Les partenaires qui souhaiteront mettre fin à leur partenariat pourront envoyer un courrier en ce sens au

président de Caen Normandie Métropole et il sera tenu compte de leur volonté à réception de leur

courrier.

Si d’autres partenaires souhaitent entrer au conseil local de l'alimentation car ils ne s’estiment pas

représentés collégialement,ils pourront en faire la demande et le conseil local de l'alimentation statuera

sur leur demande.

8 - Durée

Cette convention est conclue pour une durée d’un an à compter de la date de la signature. À son échéance,

si son contenu ne nécessite pas de modification, elle se renouvellera par tacite reconduction chaque

année. Si son contenu nécessite des adaptations ou des ajouts au fil du temps, cette convention sera

revue et adoptée par le conseil local de l'alimentation.

Fait à Caen en deux exemplaires, le

Pourle Pôle métropolitain Pour

Caen Normandie Métropole

Joël BRUNEAU,Président ,
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pôle métropolitain
Centre Régional

dela Propriété Forestière
NORMANDIE

Convention pour le Plan d'Approvisionnement Territorial (PAT),

surle territoire du Pôle métropolitain Caen Normandie

Métropole

Il est arrêté et convenu ce qui suit :

Entre, d'une part :

Le Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole, dont le siège est situé 16 rue Rose

Parks, 14 027 Caen et ci-après désignée « Le Pôle métropolitain », représentée par son

Président, Monsieur Joël BRUNEAU, agissant en application de la décision n° ____ en date

du 31 mars 2023,

Et, d'autre part :

Le CRPF de Normandie, délégation régionale du Centre National de la Propriété

Forestière, dont le siège est situé au 125 avenue Edmund Halley, CS 80004, 76801 Saint-

Etienne du Rouvray Cedex, représenté par son directeur, Monsieur Xavier MORVAN, dûment

habilité, et ci-après désigné « Le CRPF».

PREAMBULE

Le Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole a arrêté son projet de Plan Climat Air Energie

Territorial (PCAET) en comité syndical le 30 septembre 2022. Conformément au Code de

l'environnement, ce projet a été soumis aux avis des autorités régionales mentionnées aux

articles L 122-1 et R 229-54, qui ont rendu un avis favorable. A l'issue de la consultation du

public qui se déroulera du 27 mars au 12 mai 2023, le projet sera soumis à approbation au

cours du comité syndical du 16 juin 2023.

La stratégie et le programme d'actions du PCAET évoquent à plusieurs reprises la nécessité de

préserver et valoriser les espaces boisés du territoire pour l'ensemble des services

écosystémiques qu'ils rendent. L'un des moyens d'y parvenir est de promouvoir le bois comme

matériau local et renouvelable pour la construction/rénovation, ainsi que pour la fourniture

d'énergie et d'aiderla filière bois à poursuivre son développementsurle territoire.

C'est pourquoi le Pôle métropolitain a décidé d'adhérerà l'Union des Collectivités Forestières

de Normandie (URCOFOR Normandie). Cette union est l'interlocuteur national des élus pour

toutes les questionsliées à la forêt (voiries, gestion, réglementation.…). Sa fédération nationale

Plan d’Approvisionnement Territorial (PAT) pour Caen Normandie Métropole / Convention CRPF



a également développé des outils très opérationnels d'aide à la décision des élus, dans leurs

projets territoriaux. Le Plan d'Approvisionnement Territorial (PAT) en est un.

Les membres du Pôle métropolitain, à savoir la communauté urbaine de Caen la mer et les

communautés de communes de Cingal — Suisse Normande, Cœur de Nacre, Pays de Falaise,

Val ès Duneset Vallées de l'Orne et de l'Odon, souhaitent mettre en place ce PAT à l'échelle

métropolitaine,afin de bien identifier les ressources disponibles et leurs usages possibles, dans

une optique decircuits très courts, favorables à l'économie du territoire.

ARTICLE I : OBJET DE LA CONVENTION

Un Plan d’Approvisionnement Territorial (PAT) est mis en œuvre en 2023 surle territoire du

Pôle métropolitain. Il est réalisé par l'Union Régionale des Collectivités Forestières (URCOFOR).

Compte tenu du fait que la grande part des forêts concernées sont privées et que le CRPFa

déjà réalisé des inventaires en forêt pour de précédents PAT en Normandie, l’Union Régionale

des Collectivités Forestières sous-traite les mesures en forêt au CRPF de Normandie. La

définition de l'échantillonnage des points à mesurer ainsi que les calculs de volume seront

réalisés par l'Institut Géographique National (IGN) co-traitant de de la FNCOFOR/IFFC. La

présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités du financement des

mesures en forêt réalisées par le CRPF.

La présente convention est régie par le CCAG Prestations Intellectuelles.

ARTICIE II : ENGAGEMENT

Le Centre Régional de la Propriété Forestière s'engage à :

e participer aux réunions de préparation (maximum 2),

e mettre à disposition du personnel sur ressources externes pour réaliser un maximum

de 130points de mesures en forêt correspondant à un nombre de jours prévisionnel

maximum de 40
     

 
e à encadrer ce personnel sur ressources externes sur le plan technique et administratif

pour un nombre de jours prévisionnel de 19

 

!

e participer aux réunions d'analyse et de synthèse des résultats (maximum 2).

Le CRPF s'engage à fournir au Pôle métropolitain les résultats des mesures ainsi que les

indicateurs de l'action, permettant de rendre compte des moyens mis en œuvre.

Cesindicateurs sont:

-__ Nombre de placettes contrôlées (déplacement sur site)

- Nombre de placettes mesurées

- Nombre de réunions

Plan d'Approvisionnement Territorial (PAT) pour Caen Normandie Métropole / Convention CRPF



ARTICTEIII : ENGAGEMENT DU POLE METROPOLITAIN

Au regard de cette méthodologie, le montant total prévisionnel de l’action assurée par le CRPF

s'élève à vingt-deux mille cinq cent euros (22 500 €). Conformément au dispositif en place, le

CRPF autofinancera une partie du programme pour un montant prévisionnel de neuf mille trois

cent euros (9 300 €).

Pour permettre au CRPF de réaliser les mesures en forêt décrites ci-dessus, le Pôle

métropolitain lui versera un montant de treize mille deux cents euros (13 200 €).

ARTICTEIV : CONDITIONS D'ATTRIBUTION ET DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

4,1 MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

La somme sera versée par le Pôle métropolitain sur le compte bancaire du CRPF référencé:

IBAN : FR76 1007 1140 0000 0010 0034 708 ; n° de compte 00001000347; code banque

10071 ; code guichet 14000; clé RIB 08.

Le règlement de la subvention s'effectuera en deux fois :

e 50% à la signature de la convention,soit six mille cinq cents soixante-cinq euros (6 565

€),

e 50%à remise du rapport final comportant les justificatifs financiers, soit six mille cinq

cents soixante-cinq euros (6 565 €), qui interviendra au plus tard le 30 mai 202   ULT.

4.2 MODALITES DE CONTROLE

Le bénéficiaire s'engage à faciliter tout contrôle sur pièces et/ou sur place queles collectivités

souhaiteraient exercer dans le cadre de l'exécution de la présente convention, notamment à

présenter à tout moment et sans délai tous dossiers relatifs à l'exécution de la présente

convention ou à son fonctionnementinterne et à ses comptes.

Le bénéficiaire s'engage à fournir:

> un compte rendu d'exécution final del'action,

> un état financierfinal de l'action récapitulant les dépenses acquittées, détaillées par

poste de dépenses. Cet état devra être certifié exact par le trésorier ou le comptable

de la structure bénéficiaire et être cosigné par son responsable légal.

4,3 MODALITES DE RESTITUTION DE TOUT OÙ PARTIE DE LA SUBVENTION

En cas d'inexécution de l'objet de la présente convention ou d'une utilisation de la subvention

non conforme au projet présenté dans la demande de subvention d'origine, ou d'une utilisation

partielle de la somme attribuée ou de retard significatif, il appartiendra au bénéficiaire de

restituer le montant indûüment perçu de la subvention.

Cette obligation de restitution pourra éventuellement s'accompagner d'une résiliation de la

convention telle que définie à l'article VIII de la présente.
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ARTICLE V : INFORMATION ET COMMUNICATTON

Le bénéficiaire s'engage à mentionner l'apport partenarial du Pôle métropolitain lors de toute

opération de communication relative à l'action définie à l'article 1 de la présente convention.

ARTICLE VI : DUREE

La convention prendra effet à compter de sa signature devenue exécutoire par notification aux

parties et prendra fin 12 mois plus tard (révolus).

ARTICLE VII : AVENANT

Toute modification à la présente convention interviendra par voie d'avenant.

ARTICIE VIII : RESILIATION

En cas de manquement de l'une ou l'autre des parties à ses obligations contractuelles, la

présente convention pourra êtrerésiliée, conformément au chapitre 7 du CCAG PI.

La résiliation prend effet à la date del'évènementla motivant, et impliquela restitution par le

CRPF, du montant de subvention non utilisée.

ARTICLE IX : REGLEMENTDES LITIGES

En cas de litige né de l'interprétation, de l'inexécution ou de la rupture de la présente

convention,il est convenu qu'avant d'introduire un recours contentieux,les parties s'obligeront

à rechercher une solution amiable, dans un délai raisonnable qu'elles auront préalablement

fixé et qui ne pourra avoir pour effet de priverl'une ou l'autre des parties del'exercice des

voies de recoursjuridictionnels. A défaut d'accord à l'amiable, leslitiges relatifs à l'exécution

de la présente convention seront portés devant la juridiction compétente : le Tribunal

Administratif de Caen.

Fait à Saint Etienne du Rouvray, le

Signatures précédées de la mention « lu et approuvé sans modification »

Centre Régional de la Propriété Pôle métropolitain Caen

Forestière de Normandie Normandie Métropole

Le Directeur Le Président

XAVIER MORVAN JOEL BRUNEAU
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